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L’histoire du droit nous apprend que les systèmes juridiques ont été nombreux et diversifiés, du droit romain classique, où la production juridique était liée à la vie quotidienne et les conflits traités selon leur singularité, à la conception du droit comme construction philosophique liée à des abstractions et des règles générales, pour ne parler que des systèmes juridiques occidentaux. Ainsi, les sociétés et leurs droits ne cesseront d’être en mouvement. Il semble qu’on assiste depuis un bon moment déjà à l’ébranlement de la conception moderne du droit, sans être aussi optimiste qu’André-Jean Arnaud : « Nous avons vite appris… » nous constatons avec lui que « (l)es rêves de l’époque moderne n’étaient que des illusions. Le temps a dévoilé les imperfections du droit ‘moderne’; il a montré combien l’universalisme était un leurre, et que le règne suprême de la loi ne réglait pas tout. L’observation de la réalité juridique quotidienne a amené de nombreux juristes qui s’intéressent au problème des fondements du Droit, à reconnaître que tout Droit est relatif, qu’il existe un pluralisme de sources du Droit, et qu’un retour au pragmatisme s’impose. »

La problématique liée à la pyramide juridique du Droit étatique et à « l’émergence » du réseau telle qu’elle est abordée par François Ost et Michel van de Kerkove
 et qui fait sens dans le contexte européen actuel ne se pose pas de la même manière ailleurs. Le modèle pyramidal de production du droit peut ne pas être le paradigme dominant et « l’émergence du réseau » ne s’explique pas forcément par rapport aux exigences d’une « société de marché ». C’est dans ces termes que l’éclairage interculturel et anthropologique de la pyramide et du réseau peut diversifier les approches.

Nous proposons un détour par le Mexique pour aborder la problématique de la pyramide et du réseau, dans un contexte où le milieu dans lequel évolue la pyramide juridique du droit étatique n’est pas le même du milieu de nombreuses populations indigènes où les seules pyramides qui imprègnent le paysage de l’organisation sociale sont les pyramides maya.

Introduire la perspective historique, situer l’émergence de l’idéal du modèle pyramidal, laisser de côté l’aspect institutionnel de « l’Etat de droit » pour s’intéresser à « l’état de droit » entendu comme la situation de droit, aborder la question sous l’angle de «l’humidité » encore perceptible de traditions ancestrales, pourrait nous amener à inverser la relation et à formuler la problématique en situant le modèle pyramidal comme l’exception à la règle de la production du droit : « Des pans entiers de l’univers juridique s’articulent encore aujourd’hui dans la logique linéaire de la pensée hiérarchique, comme des îlots au sein du réseau régulatoire »
. 

I Le contexte de la pyramide juridique au Mexique

Au début du XIXème siècle, le Mexique accède à son indépendance en rejetant le régime colonial auquel il avait été soumis pendant trois siècles. Prenant son destin en main, il est séduit par le modèle des pays où les peuples se sont battus pour leur liberté. L’élite au pouvoir a volontairement adopté ce qu’elle croyait être la recette, pour résoudre les inégalités sociales résultat d’une société organisée sous la notion de privilèges. Le modèle occidental d’organisation sociale ne fournissait pas seulement les idéaux, il comptait aussi avec les instruments pour les atteindre. Un des instruments privilégiés était, sans doute, le Droit; un droit intrinsèquement juste, unique et valable pour tous les hommes, un droit sous lequel tous étaient libres et égaux. La cohérence des représentations, du discours et des pratiques mises à l’œuvre dans cette construction de l’idéal sociétaire se sont avérées si efficaces que les particularités culturelles ont été très fortement touchées au risque d’être réduites à leur expression minimale. Quand l’« incommode » diversité semblait être contrôlée, des obstacles infranchissables à l’unification sont apparus : les revendications identitaires de peuples indigènes « amoindris » par rapport au XIXème siècle, mais dont la lutte résonne avec une force qui secoue les assises du projet de nation.

A
Le droit avant la pyramide : Quelques éléments du régime juridique colonial
Durant les trois siècles de vie coloniale que le Mexique a vécus, plusieurs ordres juridiques ont existé et coexisté en Nouvelle Espagne. Du droit privé castillan aux ordonnances royales, des décrets de la viceroyauté aux coutumes indigènes, le régime colonial a connu une diversité juridique qui jusqu’à nos jours a été abordée sous une approche ethnocentrique réductrice. Il ne s’agit pas ici de s’attarder sur cette question, en attendant une lecture plus enrichissante du foisonnement juridique de l’époque, nous nous limiterons à faire l’ébauche de la diversité juridique et de son aspect « égocentrique » (Boaventura de Sousa Santos, 1988 : 377), caractéristiques générales du régime juridique colonial qui font abstraction d’éléments qu’une étude approfondie ne saurait contourner. Il s’agit de situer l’état de droit existant avant que ne s’impose l’ordre juridique pyramidal, héritage du positivisme étatique et juridique issus de la philosophie « moderne ».

1- La « justice ordinaire »
Compétentes en matière civile, administrative et pénale, les instances judiciaires ordinaires s’organisaient selon un ordre hiérarchique. Au bas niveau de l’échelle se trouvaient les maires ou les juges des indiens, l’instance supérieure était celle des maires en chef ou prévôts, ensuite les gouverneurs et finalement la Real Audiencia, tribunal suprême pour le territoire de la Nouvelle Espagne. Ces instances appliquaient l’ordre normatif qui correspondait selon les caractéristiques du conflit, on pouvait ainsi différencier quatre ordres normatifs.

Les ordres normatifs indigènes régulaient la vie quotidienne des indigènes dans leurs relations communautaires tant qu’ils ne portaient pas atteinte aux principes de la religion catholique, de « l’ordre public » et des « bonnes manières » du colonisateur. Si la complexité de la situation ou du conflit dépassait la sphère communautaire, souvent par l’implication d’un colon ou de principes normatifs étrangers à la vision indigène d’organisation sociale, on faisait alors appel au « droit  indiano criollo ». Ce système normatif englobait l’ensemble des décisions prises par les autorités métropolitaines résidant en Amérique : Le viceroi et la Real Audiencia, émettaient des décisions adoptées en séance plénière et les municipalités, pour leur part, émettaient des ordonnances relevant de leur juridiction. Ceci explique l’abondance de dispositions souvent contradictoires entre elles ou contraires aux ordonnances royales. Cet ensemble de dispositions, inspirées du droit castillan mais adaptées aux particularités américaines, organisait surtout, la vie de la population non-indigène (colons, métis). Le troisième ordre auquel on avait recours est connu comme le « droit indiano ». Il s’agissait de l’ensemble de règles dictées par les autorités métropolitaines, le Roi, le Conseil des Indes… pour leur application aux Indes occidentales. Enfin, le droit castillan, ensemble de normes en vigueur en Castille, s’appliquait également en Nouvelle Espagne si les dispositions des ordres antérieurs ne prévoyaient pas la solution au conflit déterminé. Il a été très utilisé en matière successorale, d’obligations et de propriété privée se substituant à certains principes des ordres normatifs indigènes.

2- Le système de fors
Un système de fors fonctionnait parallèlement au système de justice « ordinaire ». « (L)e droit surgit comme un droit « volitif » et « particulariste » basé sur la promulgation consensuelle de statuts au sein des groupes. Il existait des communautés juridiques différentes dont le fondement reposait sur les caractères personnels de leurs membres comme la naissance, les différences ethniques, politiques et religieuses, le mode de vie ou le métier, etc. Les individus ou les groupes d’individus avaient leur propre qualité juridique individuelle et portaient leur droit, leur professio juris, partout où ils allaient
. » Cette « justice » était plus recherchée que la « justice ordinaire » car elle attribuait des privilèges de groupe basés sur le statut des personnes ce qui permettait de relativiser la gravité de l’acte commis face à l’importance hiérarchique du for. La hiérarchie des fors centrait le litige sur l’appartenance ou la non-appartenance à un for déterminé plus que sur le fond du conflit lui-même car la décision judiciaire était rendue selon les principes du for hiérarchiquement supérieur.

Finalement il serait important d’insister sur le fait que l’organisation judiciaire de la période coloniale était caractérisée par l’absence d’organes destinés exclusivement à la fonction judiciaire. En effet, la plupart des fonctionnaires et des organes gouvernementaux cumulaient des fonctions exécutives, législatives et judiciaires. L’attribution d’autres fonctions aux juges et aux magistrats les obligeaient à maintenir un contact assez étroit avec les membres de la communauté dont les intérêts leur étaient confiés, souvent étrangers à la technique juridique, leur honnêteté et « bonne conscience » étaient plus importantes que leur savoir juridique. L’objectif recherché, certes pas souvent atteint, était plus que d’appliquer la loi à la lettre de veiller à l’établissement d’un « ordre juste »
.

L’idée d’un droit territorial applicable à tout le monde indépendamment des caractéristiques personnelles et imposé comme droit hétéronome dans un territoire donné sera généralisée dans les années qui suivront l’indépendance.

B
Le projet de nation et son droit : croire au mythe de la « modernité »

La période postérieure à l’indépendance du Mexique se caractérise par un phénomène d’« acculturation juridique » qui peut être associé à ce que Michel Alliot définit comme l’assimilation (Alliot, 1968 : 1118). Les indépendantistes « libéraux »
 ont voulu abandonner les institutions coloniales pour d’autres qu’ils considéraient supérieures, ils s’efforçaient d’emprunter des institutions et des règles à leurs yeux parfaites du fait qu’elles inspiraient et traduisaient leur idéal de nation. Pour l’élite libérale il y avait un antagonisme insurmontable entre les antécédents historiques du Mexique et son développement futur : le passé préhispanique était assimilé à la barbarie, l’époque coloniale à une période d’obscurantisme religieux. La République libérale sera donc érigée sous les principes de la constitution de Philadelphie, de la Révolution française et l’esprit de la codification incarné par le Code civil français qui sera accueilli comme la « raison écrite ».

Le principe de l’égalité de tous face à la loi sera la réaction contre le régime juridique colonial, c’est ainsi que les distinctions de castes, « races » et classes vont être abolies, de même que la « tutelle » juridique (amparo indígena) accordée aux indigènes pendant la période coloniale pour défendre certains de leurs droits, principalement ceux qui concernaient la propriété communale de la terre
.

La construction de la nation mexicaine devait se fonder sur le métissage ; résultat de la confluence de deux cultures, le mexicain ne devait être ni espagnol, ni indigène mais métis ; seul le métissage pouvait assurer l’intégration de la nation.

«Le droit « moderne » est un droit qui s’est construit sur des principes philosophiques en honneur à l’époque qui porte ce nom: croyance dans le caractère universel des solutions juridiques et dans les bienfaits de la toute-puissance de la loi. (…) la loi, parce qu’elle était générale, claire, traitant du bien commun et ne s’intéressant pas aux cas particuliers, apparaissait comme la garantie suprême contre l’arbitraire. (…) Par ailleurs, le contrat social faisait que la loi, votée au nom de tous, était censée s’appliquer également à tous, d’un commun accord. Plus de privilèges... »

Le pays s’est donc organisé sous une prétendue inexistence des peuples indigènes, ni la constitution de 1824, encore moins les lois de réforme, ni même la révolution de1910 n’ont considéré un cadre juridique pour situer la composante indigène du Mexique. La différence culturelle n’étant pas reconnue comme telle, elle sera abordée sous l’angle de l’inégalité sociale. Pendant près de 200 ans de vie indépendante, les luttes et rébellions autochtones seront assimilées à des revendications paysannes inscrites sous le label de lutte de classes.

Ce n’est que vers la fin des années quatre vingt, suite aux mouvements d’ordre international, que le droit à la différence et les spécificités culturelles commencent à être pris en compte. En effet, le gouvernement mexicain souscrit en 1990 la convention 169 de l’Organisation Internationale du Travail. Abandonnant les principes d’assimilation des peuples autochtones, la nouvelle convention propose le respect des peuples dans leur culture, religion, organisation sociale et économique et la reconnaissance par l’Etat de l’identité sous laquelle les peuples s’affirment. C’est dans ce sens que l’article 4 de la constitution mexicaine, est modifié en 1991 pour reconnaître la composition pluriculturelle de la nation mexicaine. La reconnaissance du pluralisme culturel était perçue comme le premier pas vers l’intégration des peuples autochtones dans le « projet de nation » mais pour que la question s’impose dans le débat politique, il faudra attendre la rébellion de « l’armée zapatiste de libération nationale » (EZLN) en 1994.

Ce qui semble plus significatif est le fait que de la même manière que 500 ans de domination, coloniale et républicaine n’ont pu tarire l’humidité toujours présente de traditions ancestrales, le modèle pyramidal du droit étatique, n’a pas pu s’enraciner partout au Mexique. L’organisation politique, sociale, religieuse et même économique d’un certain nombre de populations indigènes sont la manifestation concrète des limites de l’Etat en matière de production du droit sur l’ensemble du territoire mexicain.

II. La production du droit en réseau

A
Sortir de l’approche pyramidale du droit

1.- A la recherche du droit indigène
On parle de « droit indigène », de coutumes mais leurs caractéristiques concrètes sont assez difficiles à cerner. Il en est ainsi d’autant plus que l’approche que nous en faisons est à l’origine viciée ; elle est entachée et altérée par notre conception pyramidale du droit, sans oublier l’unanimité qui a longtemps opéré autour du monopole de l’Etat en matière de création juridique. Un éclairage anthropologique du droit nous situe dans une grille d’observation qui privilégie l’étude des processus à celui des normes et l’étude des acteurs sociaux à celui des structures juridiques. C’est dans cet ordre d’idées que notre intérêt se porte sur un aspect essentiel de la pratique juridique  : la résolution de conflits ; étant entendu que résoudre un conflit peut avoir une signification différente selon le topos où l’on se situe et différentes aussi les ressources ou situations de conflit. C’est en nous rapprochant donc des acteurs et de leur quotidienne résolution de conflit que le panorama s’éclaircit pour faire place à un élément essentiel de la « justice indigène » : la conciliation. Dire résolution de conflit chez les populations tzotzil de Chiapas revient à dire conciliation ; la résolution d’un conflit passe d’une manière ou d’une autre par la conciliation. Les populations tzotzil du sud-est mexicain sont un bel exemple de la pérennité de traditions dans un milieu au carrefour de la lutte armée, du trafic d’armes, de drogues, du tourisme, de l’action de nombreuses organisations de lutte en faveur des droits de l’homme, et de l’influence assimilatrice de la ville de San Cristóbal Las Casas. Les populations tzotzil reparties dans plusieurs villages subissent de manière différente les pressions externes et de façon également différente conservent et réinventent leurs traditions.

2.- Ce que conciliation veut dire

L’oralité est le caractère qui permet de réinsérer les manifestations de la justice indigène des tzotzil dans leur propre logique. En effet, le processus conciliatoire tel qu’il se présente dans les villages nous fait penser à la palabre africaine :

« Qu’est ce que la palabre ? Non seulement un échange de paroles mais aussi un drame social, une procédure et des interactions humaines. La palabre est donc mise en scène, mise en ordre, mise en paroles
 »

La conciliation est le mode de résolution de conflit par excellence, qu’il s’agisse d’un malentendu entre parents proches, d’un conflit conjugal ou d’une affaire de meurtre, la solution passe toujours par la conciliation.

L’interaction entre le monde du visible et de l’invisible dans la vision tzotzil du monde aide à situer le conflit et ses implications. Le conflit dans le monde du visible n’est que la manifestation d’une rupture spirituelle beaucoup plus importante dans le monde de l’invisible, le conflit dans le monde du visible s’étend dans le monde de l’invisible et implique le besoin de restaurer l’harmonie perdue. La seule voie pour retrouver cette harmonie perdue étant le rétablissement de la cordialité dans la relation entre les parties en discorde, il est aisé de comprendre que tant la responsabilité du conflit que celle de sa résolution incombent aux deux parties et non pas à une seule en particulier. La notion de justice prend alors un autre sens et vise ici le règne de l’harmonie. En nous référant à l’exemple du contexte africain, nous dirions également qu’en milieu indigène la notion de justice transcende le champ juridique auquel elle est souvent rattachée :

« l’enjeu, en effet, n’est pas la justice à appliquer en faveur d’un individu, mais l’harmonie à instaurer au sein d’une communauté (…) Elle assure une justice qui va au delà du juridique, de la lettre du droit. 
 ».

La justice émancipée du principe de soumission propre à l’ordonnancement imposé (Le Roy, 1999 : 150) se présente dans la conciliation comme une justice négociée.

« La solution revêt de l’autorité non pas parce qu’elle est imposée par une autorité légitime, mais parce qu’elle se dégage dans la négociation entre tous les acteurs concernés et en vertu d’un idéal partagé par tous, celui de rétablir l’harmonie sociale troublée.
 »

Dans un tel contexte, l’impartialité du ou des médiateurs n’est point requise du moment où ce n’est pas à lui (à eux) d’imposer une décision mais d’écouter les parties et de rechercher avec elles une solution, la solution du conflit étant aussi privée que le conflit lui-même (Collier, 1995 : 41).

Le caractère éminemment oral de la conciliation est à mettre en relief ; l’espace de la conciliation a ses symbolismes et ses codes qui ne sauraient être monopolisés, il répond à l’exigence et à la flexibilité de l’oralité. Ainsi, un lieu ordinaire s’érige en espace signifiant (Bidima, 1997 :11).

B.
Entre oralité juridique et pyramide : la dynamique du réseau des conciliations indigènes
1- La polycentricité
Nous adoptons le terme de polycentricité en tant que « …multiplicité d’organes de régulation, au nombre desquels ceux de la traditionnelle régulation juridique ne sont pas toujours -ni forcément- prédominants. Par opposition à l’image traditionnelle d’un droit issu d’un seul centre, l’Etat nation, la polycentricité désigne la multiplicité de centres de décision juridique dans un système donné, ce qui exclut la structure pyramidale du droit dessinée par Kelsen… » (Arnaud, 1998 : 313). Dans le milieu tzotzil qui retient notre attention la polycentricité se traduit par l’existence de différents forums conciliatoires. Nous avons observé que la procédure conciliatoire est souvent marquée par le code du milieu où elle se déroule, nous parlerons donc de conciliation « traditionnelle », de conciliation « judiciarisée » et de conciliation « contractualisée ».

La conciliation « traditionnelle »

Suite à une interaction conflictuelle, l’une des parties concernées s’adresse à « l’autorité » correspondante, « agente municipal » ou « presidente municipal » selon qu’elle réside dans un des hameaux de la municipalité ou au le chef-lieu de la municipalité. La « partie plaignante » lui offre une bouteille d’eau de vie car l’alcool a une importance rituelle centrale dans toute cérémonie, de nos jours la lutte contre l’alcoolisme et l’expansion du protestantisme ont fait que les bouteilles de coca-cola soient de plus en plus utilisées comme symbole matérialisant le « donner » et le « recevoir ». Une fois le problème exposé et le rôle de médiateur accepté, « l’autorité » du village convoque la contre partie à une assise. Lors de l’assise, seront présentes les parties en conflit accompagnées de parents, parrains, amis, voisins etc. ; plusieurs médiateurs, l’agent municipal (ou le président municipal) accompagné d’un ou plusieurs de ses adjoints et finalement, toute personne du village voulant y participer. Au moment des salutations les parties déposent des bouteilles, le plus souvent de coca-cola, en face des médiateurs. L’agent (ou le président municipal) expose brièvement la raison de la réunion et donne la parole aux parties qui à tour de rôle devront présenter leurs positions. La discussion qui se déclenche et qui peut durer trois ou quatre heures et plus, évolue entre argumentation et négociation et fait entrer en jeu toute situation qui de près ou de loin pourrait apporter une meilleure compréhension du conflit, absolument tout est ventilé, que les thèmes aient ou non une relation directe avec le litige à résoudre. Il n’est pas rare que l’accord final ne reprenne pas les points qui ont originairement causé le conflit, la logique sous-jacente étant qu’un conflit peut en cacher un autre. Les médiateurs écoutent et n’hésitent pas à prendre position en faveur d’une des parties, de même que l’assistance. De temps en temps l’un des médiateurs fait le point sur l’état de la négociation en relevant les différentes positions et en proposant des solutions, toutes les ressources argumentatives sont utilisées pour que l’entente se produise, de la menace d’incarcération à la leçon de morale. Dans un contexte où la conciliation s’articule le plus souvent autour de la demande de pardon de « celui qui est en tort » et à l’obtention du pardon de la part de « la partie offensée », le refus systématique de solutions qui pourraient être perçues comme convenables pour l’ensemble de l’assistance met la « personne offensée » en tort car elle sera considérée comme une personne rancunière qui ne peut pas pardonner (Collier, 1995 : 51) ceci étant plus grave que le fait de commettre un acte répréhensible et de se repentir.

La solution du conflit peut consister en une simple déclaration d’un meilleur comportement pour l’avenir ou en un accord assez détaillé de droits et obligations pour les parties. L’assistance est le témoin des engagements pris et sera en quelque sorte garante de leur honorabilité. Une fois que le litige est réglé, les parties sont symboliquement conviées à boire l’une après l’autre comme un geste de réconciliation (pardon accordé et accepté) ; la boisson sera également partagée avec l’assistance qui de cette façon manifeste son accord avec la solution adoptée. Ce n’est qu’au moment où les bouteilles vides sont présentées devant les médiateurs que l’audience est levée.

La conciliation « judiciarisée »

Cette « justice des conciliations » n’est cependant pas isolée de l’appareillage juridique étatique, c’est à dire du modèle pyramidal du droit. D’une part, on observe qu’un certain nombre de formules propres au droit positif émergent dans les procédures conciliatoires ; d’autre part, on constate également que le mode de résolution de conflit propre à la tradition indigène a été incorporé récemment à la hiérarchie judiciaire de l’Etat de Chiapas.

En effet, suite aux mouvements de revendication des peuples indigènes et aux assises de février 1996 entre le gouvernement fédéral et l’armée zapatiste de libération nationale (EZLN) connues comme Acuerdos de San Andrés Larráinzar, le gouvernement de l’Etat de Chiapas a crée –sans que les populations impliquées aient été consultées- des tribunaux locaux (décret du 12 mars 1998) qui, tout en faisant partie du système judiciaire du droit étatique, devraient traduire l’esprit conciliatoire de la justice indigène. Les municipalités à population majoritairement indigène seraient dotées d’un Tribunal de paix et conciliation indigène ; l’objectif affiché était la reconnaissance du droit indigène par le gouvernement de l’Etat de Chiapas, mais il est à se demander dans quelle mesure il ne s’agit pas d’une action qui vise à contrôler un domaine qui échappe au droit étatique. Le décalage entre l’esprit de la conciliation et la fonction attribuée aux Tribunaux de paix et de conciliation indigène peut être également illustré par la réflexion faite par Etienne Le Roy à propos de l’écart conceptuel entre la médiation de l’arbre à palabre et des maisons de justice.

« La différence que nous pouvons appréhender derrière les deux descriptions (et qu’il faut savoir ne pas opposer terme à terme) tient à l’accumulation dans l’expérience occidentale de plusieurs ruptures qui se sont ajoutées au fil des siècles : l’incidence de la culpabilité d’origine chrétienne, la conception unitaire du droit et des institutions et surtout l’invention progressive de l’Etat moderne qui, à l’instar du Dieu judéo-chrétien, se voudra omnipotent et omniscient.
 »

Les tribunaux ont été conçus comme des espaces de règlement de conflits par la conciliation, cependant, la loi prévoit l’imposition par le juge d’une décision de justice obligatoire si les parties en conflit n’arrivent pas à un accord conciliatoire ce qui ne correspond pas à l’esprit propre au processus conciliatoire qui lui, privilégie l’apaisement des rancœurs et le rétablissement de l’harmonie. De la même façon, le législateur néglige l’exercice collégial de la médiation « traditionnelle » en transposant le modèle des tribunaux d’instance composés d’un juge. Dans la pratique le juge du Tribunal de paix et conciliation indigène est élu par la communauté villageoise et non pas par le Tribunal suprême de justice de l’Etat comme le prévoit la loi ; il n’est pas un « professionnel » du droit et il exerce ses fonctions de médiateur avec le juge suppléant, des autorités constitutionnelles (membres du conseil municipal) ou, des autorités traditionnelles (chefs religieux etc.)

Un autre décalage, cette fois par rapport au caractère oral de la conciliation, concerne l’obligation –selon la procédure officielle- de rédiger un acte synthétisant les points principaux de l’assise et des engagements pris. Cependant la rédaction du constat d’accord n’est pas systématique ; il n’y a rien de plus courant que les parties ne veuillent pas de traces écrites de leurs différends, par contre, d’autres qui ont intégré certains aspects de la justice étatique, exigent la rédaction d’un acte, comme future preuve des engagements souscrits ? Comme un document qui par lui-même engage à un certain comportement ? En tout cas, la loi y attache l’autorité de la chose jugée et prévoit une juridiction d’appel –Chambre indigène- des jugements rendus.

Ces spécificités exogènes, qu’elles soient contournées, détournées ou appropriées, n’empêchent pas le fonctionnement des Tribunaux de paix et conciliation indigène comme de véritables instances de résolution de conflits dans les villages.

Ce n’est qu’en cas d’échec des négociations internes ou de recherche d’un but bien précis, que l’on se décide à faire appel à l’extérieur. Le recours au Tribunal d’instance reste très limité du fait qu’il faille se déplacer à la ville de San Cristóbal Las Casa, que la procédure se suive en espagnol et que les services d’un avocat soient requis, ceux qui s’y « aventurent » se soumettent à la procédure judiciaire ordinaire.

La conciliation « contractualisée »

Un certain nombre d’organisations gouvernementales et non-gouvernementales ont plus de « succès » que le Tribunal d’instance, au près de la population indigène quand il s’agit de résoudre un conflit. Forums de conciliation spontanés, l’Institut national indigéniste (INI) -organisme du gouvernement fédéral ayant plusieurs sections à Chiapas- et le Secrétariat de peuples indiens (SEPI) -organisation du gouvernement de l’Etat de Chiapas-, organismes gouvernementaux d’assistance aux populations indigènes jouent actuellement un rôle particulièrement important. Une de leurs fonctions est de porter un soutient juridique gratuit aux indigènes : conseil par rapport aux mesures juridiques plus pertinentes à suivre dans une situation donnée, assistance lors de procès etc. L’autorité associée à ces institutions, leur contact permanent avec les populations indigènes, la connaissance de certaines traditions… font de l’INI et du SEPI des acteurs importants dans la dynamique de résolution des conflits. Les avocats affectés aux services juridiques reçoivent les plaignants et convoquent souvent la contrepartie à une audience conciliatoire. Cette fois se sont les avocats qui jouent le rôle de médiateurs. Dans un tel milieu, les parties ont eu l’occasion d’être plus ou moins informées sur leurs « droits et obligations » par rapport au litige, ce qui fait que les dispositions normatives du droit étatique fournissent une partie conséquente de l’argumentation des parties et inspirent les possibles solutions à adopter. Hors du contexte du village la conciliation s’éloigne du support relationnel
de l’oralité juridique et s’appuie sur la force contractuelle de la convention rédigée systématiquement à la fin de la séance conciliatoire.

2- Porosité juridique
Les centres ou forums de décision mentionnés ne constituent pas des entités autonomes d’ordres juridiques qui coexistent mais de « différents espaces juridiques superposés, combinés et mélangés dans nos esprits et nos actions (…) Nous vivons dans un temps de légalité poreuse ou de porosité juridique, où de multiples réseaux d’ordres juridiques nous forcent constamment à des transitions ou à des empiétements »

Le transit entre forums
Le transit entre forums n’implique pas une logique hiérarchique, le fait de s’adresser à l’un ou à l’autre répond plutôt à la concurrence d’éléments tels que le ou les statuts des acteurs, leurs ressources matérielles et humaines et leur stratégie.

L’organisation judiciaire de l’Etat de Chiapas a mit en place une Chambre indigène constituée d’un magistrat professionnel qui fonctionne comme juridiction d’appel des jugements rendus par les Tribunaux de paix et conciliation indigène, dans la pratique la notion d’appel ne fait pas grand sens dans les représentations, du moment où se sont les protagonistes même qui ont négocié la solution de leur conflit. En principe, l’insatisfaction ne peut venir que de la « non-honorabilité » des engagements, dans ce cas la partie plaignante peut s’adresser une fois de plus au forum de la conciliation « traditionnelle » ou au Tribunal de paix et conciliation indigène. Le fait de faire appel à des instances extérieures au village : la Chambre indigène, le tribunal d’instance, les services juridiques de l’INI ou du SEPI, est un exemple de la dynamique des représentations et de la « mise en jeu » des appartenances multiples de l’individu :

« …un modèle à plusieurs mondes donne aux acteurs la possibilité de se soustraire à une épreuve et, en prenant appui sur un principe extérieur, d’en contester la validité ou même de retourner la situation en engageant une épreuve valide dans un monde différent. »
 

La lettre de la responsable du comité de base du Parti de la Révolution Démocratique (PRD) d’un village tzotzil, adressée au chef de la section juridique de l’INI de la ville de San Cristóbal Las Casas en lui demandant son intervention pour venir en aide à une femme qui vit une situation conjugale conflictuelle illustre ces propos :

« Chalchihuitán, Chiapas, 26 juillet/98

Au Citoyen Everardo

Directeur de la Section Juridique de

L’Institut National Indigéniste (INI)

San Cristobal Las Casas, Chiapas

Je m’adresse à vous pour exposer les points qui suivront tout en sollicitant un assessorat gratuit, afin de parvenir à leur résolution, espérant de votre part ne pas être complice d’une injustice ou être partial envers le défenseur de l’accusé et agir conformément à la loi et au droit.

1 Que tous les droits de la camarade M.S.G. ont été violés et qu’elle a été agressée tant physiquement que moralement par son concubin M.P.G. avec la complicité des autorités et caciques de Chalchihuitán.

2 Que le M. M.P.G. soit poursuivi par la justice jusqu’à son arrestation et au paiement de la pension alimentaire convenue depuis le 15 juin 1997 qui jusqu’à présent n’a pas encore été versé, que la camarade M.S.G. n’a été que battue, menacée, poursuivie et violemment séparée de ses enfants.

3 Qu’une plainte en pleine et due forme soit déposée et que ce criminel et ses complices subissent tout le poids de la loi.

Cordialement,

MªGP Présidente du Comité Municipal du

Parti de la Révolution Démocratique (PRD)

Chalchihuitán, CHIAPAS »

Ce document est postérieur à une conciliation réalisée au village dont les engagements – notamment le paiement de la pension alimentaire- n’ont pas été tenus. Dans ce sens, il montre le passage d’une instance conciliatoire à une autre (la conciliation du Tribunal de paix et conciliation indigène et l’introduction à l’instance conciliatoire de l’INI). La tonalité de dénonciation de la lettre oriente nécessairement la suite accordée au dossier en invoquant la protection de la loi face à l’arbitraire des instances villageoises.

L’enchevêtrement de codes juridiques

L’interlégalité à laquelle on assiste explique d’une part, le prononcement de séparations de corps au sein des Tribunaux de paix et conciliation indigène pour des couples n’ayant pas contracter un mariage civil ; et d’autre part la consignation de clauses engageant les parties en conflit à vivre en paix et ne s’offenser ni dans les faits ni de parole, propres aux principes du rétablissement du lien et de l’harmonie, lors de la rédaction de conventions conciliatoires. Que se soit dans les documents écrits (constats d’accords ou conventions conciliatoires) ou dans les audiences conciliatoires ; l’amalgame entre le langage et l’argumentation propres au droit positif, ceux de la dénonciation propre à un certain type de militantisme associatif et ceux des traditions indigènes ; de même que le recours aux ressources argumentatives du droit de la famille, du droit pénal, des droits de l’homme… nous rappellent la dynamique des conciliations traditionnelles dans le sens où tous les aspects sont ventilés et tous les arguments pris en compte.

En guise de conclusion : Changer de paradigme ou s’ouvrir à la complexité de la réalité ?

Se rapprocher des acteurs et de leur résolution de conflit au quotidien, découvrir que la « justice indigène » est à base de conciliation, identifier différents espaces de conciliation chez les populations indigènes, tels ont été les exercices auxquels nous nous sommes consacrés. Il ressort de cette expérience vécue un certain nombre d’éléments qui, abordés à la lumière d’une théorie du réseau comme nouveau paradigme pour repenser « l’état de droit » retrouvent une cohérence et configurent le réseau juridique des conciliations indigènes. En tant qu’ensemble de points, coexistence de différents forums conciliatoires, communiquant entre eux, enchevêtrement d’ordonnancements juridiques –imposé, négocié-, de logiques –institutionnelle, fonctionnelle-, de codes linguistiques –indigène, juridique et de dénonciation- d’appartenances multiples, le réseau juridique des conciliations indigènes est à la base d’une permanente création et ré-création du droit.
L’outil historique et l’outil anthropologique nous fournissent les éléments pour relativiser l’omniprésence et l’omniscience du paradigme juridique de la modernité et le réduisent à un modèle historiquement et géographiquement connoté qui, par moments, est plus proche de l’idéal, de l’illusion que de la réalité, bien que son influence parfois structurante, parfois symbolique ne soit pas négligeable.

Néanmoins, la question qui se pose est de savoir si nous sommes capables de ne pas céder à la tentation de réduire la richesse de nos réalités à une représentation conceptuelle aussi séduisante soit-elle ?

« Il faut toujours, dans l'analyse des données sociales, se garder de confondre les réalités observées avec l'instrument conceptuel qui sert à les observer. Cette confusion est fréquente, dans la mesure où, précisément, nous ne percevons les réalités qu'à travers le filtre des concepts, des représentations, des théories, des valeurs (en un mot : le paradigme) que nous utilisons. » (Ost & Van de Kerchove, 2002 : 18).
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� Traduction de l’auteur du texte suivant :


C. Lic. Everardo, Director de la sección jurídica del INI, S. C. L. C.


Por este conducto, me dirijo a usted para exponer los siguientes y solicitarle su asesoría gratuita para la solución de los mismos y esperando no ser cómplices con la injusticia ni ser imparcial con el defensor del acusado, sino que proceder conforme las leyes y derechos.


1.- Que la compañera M,S.G., ha sido violado todos sus derechos, ha sido oprimida física y moralmente con quien fuera su amacio M.P.G. en complicidad con las autoridades y caciques de Chalchihuitán.


2.- Que se somete a un juicio el sr. MPG, hasta lograr su detención y cubra la pensión alimenticia acordada desde el día 15 de junio de 1997, que hasta la fecha no ha aportado nada, que solo ha sido golpeada, amenazada, perseguida y despojada violentamente de sus hijos.


3.- Espero que se levante una denuncia formal y completa para proceder y castigar con todo el peso de la ley ni consideración alguna este criminal y sus cómplices.


Atentamente MªGP presidenta del Comité Mpal del PRD


Chalchihuitán Chiapas
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